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RÉSUMÉ 
Les conditions de la recherche des résidus des substances à activité 
hormonale chez les animaux et dans les viandes fraîches sont précisées par 
les Directives du Conseil 85/358 et 86/469/CEE et la décision de la Com­
mission 87 /410/CEE. 
Cette dernière a donné le cahier des charges auquel doivent satis{ aire 
les méthodes de mesure des résidus et l'interprétation des résultats. 
Elle a aussi donné une liste de 48 substances à contrôler. 
Les coûts prévisibles de ces contrôles se montent à des valeurs gigan­
tesques atteignant l'ordre du milliard de francs pour .}es seuls bovins élevés 
en France. 
Mots clés : Substances hormonales - Résidus - Animaux et carcasses -Tech­
niques d'évaluation - Coûts. 
SUMMARY 
RESEARCH OF RESIDUES OF HORMONAL ACTIVITY SUBSTANCES 
IN ANIMALS AND FRESH MEAT 
The controls conditions for residues of substances having an hormonal 
activity in animais and carcasses are indicated by the EEC Council Direc­
tives 85/358 and 86/469 and by the EEC Commission Decision 87 /410. 
The Jast text : 
- lndicates the homologation conditions for the control technics and 
interpretation of analysis results. 
- Gives a list of 48 substances to be controlled. 
The forecast of the cost of such controls is considerably high, in order 
of one milliard of francs per year for french cattle flock. 
Key words : Hormonal substances - Residues - Animais and carcasses - Tech­
nics of evaluations - Costs. 
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I. BASES REGLEMENTAIRES 
La Directive 85 / 649 /CEE [ 1] fait de « la transposition des dispo­
sitions de la Directive 85/358/CEE à une date antérieure au ter janvier 
1988 une des conditions majeures de son applicabilité uniforme dans les 
Etats membres >. 
Les deux Directives 85/358/CEE [2] et 86/469/CEE [3) traitent 
toutes deux du problème des contrôles et font référence à la Direc­
tive 81 /602/CEE [4) qui, rappelons-le, n'interdisent que les stilbènes 
et les antithyroïdiens. 
La décision de la Commission 87 /410/CEE du 14 juillet 1987 [5) 
fait référence dans ses considérants à la Directive 85/358/CEE. Elle 
arrête les méthodes à utiliser pour la recherche des résidus de substances 
à effet hormonal et de substances à effet thyréostatique. 
Il. LA DECISION DE LA COMMISSION 
DU 14 JUILLET 1987 
1. LE TEXTE EST COURT. 
L'article 1 décide des méthodes à employer : 
- immuno-essais ; 
- chromatographies (en couche mince, liquide haute performance, 
en phase gazeuse) ; 
- spectrométrie de masse ; 
- spectrométrie. 
L'article 2 traite des échantillons (taille, marquage, conservation). 
L'article 3 indique que les critères relatifs à la mise en œuvre des 
analyses et à leurs interprétations figurent à une annexe de la Décision. 
On peut noter qu'une Décision est «obligatoire en tous ses éléments 
pour les destinataires qu'elle désigne > (article 189 du Traité de Rome) ; 
ceux-ci sont en l'occurrence «les Etats membres> (article 4 de la Déci­
sion 87 /410/CEE). · 
La Décision devient obligatoire dès que notifiée à ses destinataires. 
En l'occurrence le temps écoulé entre le 14 juillet 1987 (date de la Déci­
sion) et le 11 août 1987 (date de parution au J.O.C.E.) est suffisante. 
On peut donc estimer qu'elle est en vigueur ou au moins devrait l'être. 
2. L'annexe comporte deux chapitres de textes et tableaux exposés 
en 17 pages au J.0.C.E. (20 à 36). Elle développe et précise celle de 
la Directive 85/596/CEE relative, elle, aux analyses des aliments de 
l'homme. 
A. Chapitre 1 : critères généraux 
Pour ces critères généraux on privilégiera les données quantitatives 
en particulier pour : 
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- spécificité : capacité à discerner l'analyte des autres substances, 
eu particulier les homologues, analogues de métabolites ; 
- exactitude de la valeur moyenne obtenue en répétant de mul­
tiples fois les examens ; 
- précision : répétabilité et reproductibilité ; 
- limite de détection à partir de laquelle on a une certitude sta-
tistique raisonnable de la présence de l'analyte; 
- sensibilité ; 
- praticabilité et applicabilité. 
B. Chapitre 2 : critères de qualité 
pour l'interprétation des résultats 
Ce chapitre comporte 12 paragraphes dont relatifs à 
RIA (paragraphe 5) 
CCM ou CCMHP (paragraphe 7) 
CG + SM (paragraphes 1 O et 11) 
Spectrométrie IR (paragraphe 12) 
Ce chapitre comporte également 7 tableaux dont relatifs à 
SM 6 
Spectres IR 1 
Ce dernier tableau dresse une liste exhaustive des substances à 






1 RAL, le Zéranol 
On remarquera l'absence de toute molécule thyréostatique dans cette 
énumération. On peut penser qu'il n'existe pas de méthode de recherche 
les concernant qui soit reconnue. Toutefois la Décision de la Commission 
n° 87 /410/CEE fixe d'ores et déjà le cahier des charges qui permettra 
de servir de base à l'homologation des méthodes de recherche des résidus 
de thyréostatiques. 
III. CONSEQUENCES ECONOMIQUES 
LE COUT PREVISIBLE DES CONTROLES 
Le tableau I indique quelles sont les 48 substances à rechercher 
aujourd'hui. Le nombre peut être ramené à 25 si l'on choisit la RIA. 
Les tableaux Il et Il/ indiquent le nombre de contrôles à réaliser 
tels que fixés par la Directive 86/469/CEE. 
A noter que ces chiffres concernent le seul contrôle des substances 
listées dans la Décision 87 /410/CEE dans la seule espèce bovine. Ils 
n'en paraissent pas moins vertigineux. 
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TABLEAU 1 
Liste des substances à rechercher 
• Œstradiol-17 fJ























• Méthyltestostérone-17 a 
• Nortestostérone-17 fJ





* Trenbolone-1 7 fJ
















Lors de la Table Ronde qui s'est tenue dans le cadre des Journées 
Internationales de la Société Française de Toxicologie (6], les coûts de 
la RIA ont été évalués : 
sur urine ou sang 
sur carcasse 
FF 100 à 200/molécule 
FF 300 à 600/molécule 
La Faculté Vétérinaire de l'Université de Liège nous a indiqué le 
prix qu'elle facture pour la recherche d'une molécule selon les différentes 
méthodes utilisables pour déterminer des taux de résidus de l'ordre 
du ppb: 








FF 3 200 
•• Méthodes à mettre au point en RIA. 
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TABLEAU Il 
Directive 86/469/CEE du 16 septembre 1986 
Catégories Echantillonnage sur 
- Jeunes bovins de moins de 2 ans 
contrôle sur carcasses 
animaux 
- Vaches de réforme 
contrôle sur carcasse 
- Autres espèces 







Effectifs correspondants en France 






Contrôle à faire sur 
Catégories Animaux Carcasses 
en élevage 
Jeunes bovins de moins de 2 ans • •• • •• 
- veaux 3 000 000 1 000 à 3 000 3 000 à 4 500 
- taurillons 1 000 000 500 à 1 000 1 000 à 2000 
- génisses 800 000 . 400 à 800 800 à 1200 
Vaches de réforme 2 200 000 700 à 5 500 
Porcs 18 700 000 700 à 27 668 
Ovins-caprins 8 900 000 
Solipèdes 68 000 
27 668 000 
• Echantillonnage normal. 
** Echantillonnage si les positifs atteignent 1 p. 1 000 dans une période de 6 mois. 
Ceci représente pour le contrôle complet d'un animal vivant ou 




25 X 160 = FF 
25 X. 400 = FF 
48 X 1280 = FF 
4 000 (urines ou sang) 
10 000 (carcasses) 
61 440 
48 X 3 200 = FF 153 600 
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TABLEAU IV 
Coût prévisible annuel pour les contrôles faits chez les bovins 
selon les précisions de la Directive 8 6 /469/CEE 
et de la Décision n° 87 /410/CEE 
Programme « léger » : urines ou sang 1 900 
carcasses 4 800 
Méthode Coût Total 
RIA FF 7 600000 FF 6 2  600 000 
FF 55 000 000 
CCMPH FF 116 736 000 FF 411 6 48 000 
FF 294 912 000 
·cosM FF 291 8 40 000 FF 10 29 120 000 
FF 737 2 80 000 
Programme « lourd > urines ou sang 5 500 
carcasses 13 200 
Méthode Coût Total 
RIA FF 19 200000 FF 151 200000 
FF 132 000 00 
CCMHP FF 337 920000 FF 1 148 92 8 000 
FF 8 11008 000 
CGSM FF 8 44 800 000 FF 2 8 72 320 000 
FF 2 0 2 7  520 000 
Si on ramène ces coûts unitaires aux nombres d'examens de contrôle 
prévus par la Directive 86/469/CEE on en arrive aux chiffres donnés 
dans le tableau IV. 
IV. DISCUSSION 
Dans le cas d'une législation permettant l'usage de certains anabo­
lisants il existe une possibilité d'assurer aux consommateurs que les den­
rées animales ne renferment des résidus qu'à des doses largement infé­
rieures aux doses admissibles telles qu'elles ont été déterminées au 
J.E.C.F.A. de juin 1987 [7] pour cinq molécules (Œstradiol, Progesté­
rone, Testostérone, Trenbolone, Zéranol). 
COMMUNICATIONS 515 
Pour ce faire, les techniques RIA existent, sont opérationnelles, 
sont suffisantes pour déterminer : 
les substances actives de base 
leurs grands métabolites 
Dans le cas d'une législation d'interdiction telle que définie par la 
Directive 85/649/CEE, la situation devient différente car il faut connaître, 
pour éviter les réponses faussement positives : 
- les taux physiologiques existants en fonction du sexe et de l'âge 
des animaux à contrôler ; 
- les c blancs > ou bruits de fond existants avec les différentes 
molécules à déterminer et les différentes méthodes. 
En outre, il faudra choisir des techniques donnant des résultats sûrs. 
Pour des membres du Collège Européen des Experts Analystes, la 
HPLC seule n'est pas assez sensible pour·mesurer des résidus de l'ordre 
du ppb [8]. 
Les préférences semblent s'orienter vers la CG-SM qui a théorique­
ment le plus de possibilités, à condition que cette méthode soit mise au 
point pour les différentes molécules, ce qui prendra du temps (8, 9). 
L'idéal visé par la C.E.E. serait la mise au point d'une méthode 
multirésidus, ne donnant pas de résultats faussement positifs, utilisable 
en screening. Mais on estime qu'il faudra 10 ans pour la mettre au point, 
qu'elle soit opérationnelle dans tous les laboratoires de contrôle et qu'elle 
ait un coût acceptable (9]. 
V. CONCLUSION 
Dans le cadre de la loi française de 1984 ( 10], une utilisation ration­
nelle des anabolisants peut être faite, et on peut contrôler par RIA que 
les denrées des animaux traités sont sans danger pour les consommateurs. 
Dans le cadre de la Directive 85/649/CEE les contrôles néces­
saires ne peuvent aujourd'hui être assurés car les méthodes n'existent pas, 
ou seulement très partiellement, et les coûts en sont insupportables. 
c L'une des conditions majeures> de l'application de la Direc­
tive 85/649/CEE ne peut donc être satisfaite. 
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